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LIMINAIRE


 

Si quelque chose de la souveraineté et dans la souveraineté doit justifier son dépassement, tout en formant le
cœur de celle-ci et en étant sa meilleure arme pour résister
à toute tentative de dépassement, c’est son caractère résolument sommaire, qui mêle pauvreté et suffisance. Sa pauvreté s’affiche le plus ouvertement chez ceux-là mêmes qui,
soucieux d’une paix vraiment perpétuelle (Emmanuel
Kant, dans Vers la paix perpétuelle) ou d’une humanité de
l’homme qui ne soit pas sujette aux frontières (Hannah
Arendt, « Le déclin de l’État-nation et la fin des droits de
l’homme », dans Les Origines du totalitarisme), semblèrent
vouloir la dépasser et ne purent se résoudre qu’à la
contourner pour le simple motif que la souveraineté serait
quand même indéfectiblement à la mesure de l’homme et
de la diversité, par une sorte d’évidence indémontrable.

Sa suffisance ressort quant à elle, on ne peut mieux, du
geste magistral de Michel Foucault qui nous enjoint explicitement de nous en détourner pour saisir la réalité du
pouvoir : et quand ce dernier se dévoile au travers des multiples relations de gouvernement, de discipline et de
contrôle, il ne semble vraiment plus rien pouvoir rester de
positif du côté de la souveraineté par-delà ce que Charles
Loyseau appellera dans son Traité des Seigneuries en 1608 le
« comble [...] de puissance où il faut que l’État s’arrête et
établisse ». La souveraineté se réduirait à cette nécessité
d’arrêter. Purement théorique, négative, mortifère, elle se
satisferait de sa propre répétition, telle cette autorité de la
loi dont Montaigne affirme qu’elle consiste dans le fait
qu’on ne peut obéir justement à la loi que parce qu’elle est
la loi. La vie serait nécessairement autre part (et pour
Montaigne le premier !).

Mais en même temps, la souveraineté est aussi toujours
nécessairement plus que cela, plus qu’un simple liminaire,
plus que le premier mot, balbutiant et balbutié1, du politique. Ou plutôt : aussi suffisante, nécessaire et simplement
liminaire qu’elle tente d’être, elle ne peut toutefois jamais
l’être totalement, elle n’a jamais été le liminaire de « n’importe quoi ». On ne peut pas entamer le politique, c’est-à-dire agir dans les limites du politique moderne tel que
centré sur la souveraineté, en se contentant de considérer
qu’il nie la passivité du passif qui aurait empêché cette
action, et donc en pensant la souveraineté de manière à la
fois totalement première et totalement négative.

La souveraineté est donc à la fois une pure limite par
laquelle le politique peut s’entamer, et autre chose par
laquelle elle se dit, s’active et nécessairement se limite.
Cette autre chose s’ajoute à elle en ce qu’elle est une pure
limite (c’est-à-dire comme simple négation de la passivité
du passif), et donne lieu ainsi à du positif limité et limitant. C’est ce passage, nécessairement infime puisque la
souveraineté s’affiche comme suffisante à elle-même, déliée,
absolue et parfaite, ce passage du négatif de la souveraineté
comme négation de la passivité du passif vers la positivité
du politique moderne tel qu’effectivement centré sur la
souveraineté, que nous chercherons à cerner. Ce passage
du négatif au positif est évidemment multiple, et nous
ne pouvons prétendre le couvrir.

 

D’abord, nous verrons comment le droit s’attelle à
la str uc ture purement négative (et théologiquement
construite) de la souveraineté comme s’il en faisait partie,
comme s’il se déduisait nécessairement de sa puissance
absolue et parfaite, alors qu’en fait, il ne peut que s’ajouter
« positivement » à elle pour pouvoir dessiner efficacement
le visage du politique moderne. Ce faisant, nous délierons
donc cet unisson qui définit le politique moderne : souveraineté, droit et individu sujet de droit. Il s’agit là de trois
choses bien distinctes, séparément conquises et que nous
traiterons comme telles pour montrer combien la modernité, considérée positivement, consiste précisément dans le
fait de joindre ces trois composantes comme si elles
venaient ensemble. De la sorte, nous espérons montrer, au-delà de son apparente suffisance, le caractère non total,
non autonome, soucieux et donc incomplet de la figure de
la souveraineté. La souveraineté exprime du manque, et ce
manque est indicateur de positivité et de contingence.

Ensuite, nous parcourrons quelques aspects emblématiques du discours politique moderne, quelques formes
partielles dans lesquelles le politique s’est matérialisé de
manière contemporaine à son centrement sur la souveraineté. Ainsi, nous analyserons l’importance de la gestion des
groupes et des corps intermédiaires qui accompagne et
donne consistance à l’affirmation du principe de souveraineté, et par laquelle s’explique pour une bonne part l’émergence de l’individu sujet de droit, comme argument
majeur permettant de faire la part des choses entre les différents niveaux de communauté.

De même, nous analyserons l’émergence d’une expression quantitative du politique moderne. Parallèlement à
l’affirmation de la nécessité d’entamer le politique par le
seul principe de souveraineté, nous devons en effet remarquer combien le politique moderne s’est aussi immédiatement dessiné grâce à la force du nombre, d’une expression
quantitative des choses, ces choses dont ainsi on pouvait
décrire l’état. Et ici à nouveau, au plus près de la donnée
numéraire, comme somme d’unités, apparaîtra l’idée d’individu. Paradoxalement, c’est aussi au niveau de cette politique du nombre que surgira la question des mœurs, cette
question qui habitait le cœur du politique ancien, et dont
le politique moderne, centré sur la souveraineté, semble ne
plus devoir se soucier. Dans ce champ, qui participe donc
à la fois du registre du nombre et de celui de la moralité
collective, s’imposeront alors ces composantes essentielles
au politique moderne que sont la statistique, l’instruction
publique, l’économie politique ou l’opinion publique,
toutes choses qu’il eut été bien difficile de simplement
déduire de la souveraineté !

 

Chaque fois, nous nous appuierons sur le grand partage
opéré par Foucault entre ce qui relève d’une pensée mue
par la souveraineté, avec la pauvreté, ou même, comme
nous le verrons, les oublis et les exclusions que cela induit,
et la perspective ouverte par le gouvernement, avec les possibilités qu’elle offre de saisir la multiplicité réelle des relations de pouvoir. Mais en même temps, par-delà l’ampleur
des pistes de compréhension historique ouvertes par une
telle distinction de la souveraineté et de la gouvernementalité, ce qui nous retiendra avant tout c’est le partage
lui-même, et donc le projet de penser le lien entre gouvernement et souveraineté, de penser ce qui dans cette dernière ouvre véritablement vers le gouvernement.

Il ne s’agit pas ainsi de redorer le blason désormais terni
de l’idée de souveraineté. Au contraire. Mais comme nous
espérons le montrer, la souveraineté s’impose d’autant
mieux quand elle se met en retrait. Peut-être même se
résume-t-elle à une passe en retrait : se replier, rétrécir
signifie toujours, du point de vue de la souveraineté,
gagner en intensité. D’où sa connivence avec tout ce qui
gouverne et se gouverne pourtant contre elle ou hors d’elle,
et avant tout l’économie politique. La pauvreté et la simplicité de la souveraineté sont donc sa meilleure arme.
Plutôt dès lors que refuser la souveraineté pour sa négativité, nous pensons qu’il peut être plus efficace et plus juste
de la déconstruire, de la saisir dans ses propres failles, là où
elle se dévoile de manière positive, et enfin de nous arrêter
sur cette connivence qu’elle entretient avec le gouvernement dont elle ne cesse de se distinguer.

Chaque fois enfin, il s’agira d’indiquer en marge combien la souveraineté représente par excellence le lieu de la
rencontre de la philosophie et du droit, combien en
d’autres mots la souveraineté, avec ce qu’elle a de balbutiant tant du point de vue philosophique que du point de
vue juridique, assied une collusion qu’on n’a pas fini de
déjouer.

 

Une limite, pour terminer, quant à la portée de cet
exposé : nous ferons l’impasse sur le fait que la souveraineté
semble désormais nécessairement s’exprimer comme souveraineté populaire. Mais un tel état de fait ne soustrait
rien à cette donnée de base, qui nous occupera et que nous
nous attacherons à déconstruire, selon laquelle la souveraineté s’est d’abord, et le plus essentiellement, présentée
comme la puissance absolue de donner la loi, et donc,
comme nous le verrons, de pouvoir y déroger. Et face à
cette bizarrerie d’une mesure de la souveraineté – et de
l’ordre – en fonction de son pouvoir d’abroger l’ordre,
nous ne pouvons poser, plutôt que sa possibilité de devenir
populaire, que cette autre perspective (que nous dessinerons par la suite en nous appuyant sur Machiavel, mais
Spinoza eut été tout aussi utile en ce sens) selon laquelle la
souveraineté se mesure par son degré d’intériorisation de la
loi par ceux-là mêmes qui y consentent ou au contraire s’en
indignent.






1 François Jullien, dans L’Ombre au tableau. Du mal ou du négatif
(Seuil, 2004), note ces « balbutiements » qui créent une convergence
infra-philosophique autour de la question du mal et de sa résorption
par le discours de théodicée. Certes, le discours de la souveraineté est
un peu plus articulé que ces sentences que pointe François Jullien
(comme le fait que l’amer, l’ombre ou la maladie donnent le relief du
goût, de la couleur ou de la santé). Mais la souveraineté, avec, comme
nous le verrons, son appui trop facile, peu construit et difficilement
réfutable, sur l’argument de la puissance absolue, ne relève-t-elle pas
elle aussi de ces balbutiements de la philosophie, et ce précisément
lorsqu’elle est aux prises avec la question du mal ?





 



INTRODUCTION

 

MÉCANIQUES SOUVERAINES






 

Le chapitre 8 du Livre I des Six Livres de la République de
Bodin débute par cette définition devenue fameuse : « La
souveraineté est la puissance absoluë et perpetuelle d’une
Republique. » L’objet de ce chapitre 8, nous dit Bodin, est de
« former » cette définition, de développer donc formellement
et non pas substantiellement la question de la souveraineté,
ce que Bodin fera par exemple en opposant la perpétuité de
la souveraineté à l’idée que le prince puisse n’en être que
« depositaire1 », et surtout en opposant son caractère absolu
à toute possibilité de partage. La définition formelle mentionnée est le cœur de l’ouvrage de Bodin à partir duquel il
peut donc déduire les caractères essentiels de la souveraineté : unilatéralité des actes souverains, obligation d’obéissance de la part des sujets, inaliénabilité du domaine
public… Tout cela se suit par « raison nécessaire » (Rép. I, 8,
p. 192).

En entamant ce développement formel de la définition
de la puissance souveraine, Bodin prétend ouvrir une
nouvelle perspective : « il est icy besoin de former la definition de souveraineté, par ce qu’il n’y a ni jurisconsulte,
ni philosophe politique, qui l’ait definie : jaçoit que c’est
le point principal, et le plus necessaire d’estre entendu au
traité de la Republique » (Rép. I, 8, p. 179). Cette nouveauté, centrale dans une réflexion sur la République, et
relevant à la fois du droit et de la philosophie politique,
nous entendons la traiter comme telle ici, c’est-à-dire
comme quelque chose qui se met en place, et d’une
manière bien plus laborieuse qu’on ne peut l’imaginer a
posteriori. Ceci réclame donc que nous nous concentrions exclusivement, du moins dans la première partie de
cet ouvrage, sur l’établissement de cette définition de la
souveraineté, au détriment de ce qui pourrait éventuellement limiter cette dernière : ce qui nous intéresse est en
effet le fait que la souveraineté se soit imposée comme
l’angle sous lequel se pense le politique, ou même comme
l’angle sous lequel s’entame désormais la pensée du
politique.

Bien sûr, cela peut paraître relever d’une surévaluation
de l’œuvre de Bodin. Mais premièrement, il est notable
que l’œuvre de Bodin, et en particulier sa définition de la
souveraineté, eut effectivement un tel effet, et devint au
moins pour un demi-siècle, c’est-à-dire jusqu’à Hobbes y
compris (quelques-unes des différentes étapes seront mentionnées au fil du texte, tels Grotius, Lipse, Althusius,
Montchrétien et bien sûr Hobbes lui-même), la référence
centrale de tout questionnement sur la République.

Deuxièmement, ceci nous permettra d’analyser la question de la souveraineté à la fois dans sa relation presque
(mais jamais tout à fait) immédiate au droit, et indépendamment de sa légitimation par l’argument du sujet individuel de droit. En cela, nous respectons scrupuleusement
cette histoire de la fin du XVIe et du début du XVIIe siècle
qui vit se succéder chronologiquement le besoin de penser
le pouvoir souverain (en rompant avec les différentes
figures du pouvoir médiéval), ensuite celui de le penser en
termes de droit, et enfin seulement, celui de le penser
comme le résultat d’un échange théorique, c’est-à-dire de
le penser avec l’individu sujet de droit.

Troisièmement, et ceci relève bien plus d’un parti pris
philosophique, nous pourrons de la sorte suivre véritablement la mise en place de la définition de la souveraineté,
jusqu’à saisir cette dernière au travers même de son
déploiement, de sa puissance définitoire et de sa capacité à
faire de l’ordre dans la pensée. De la sorte, nous espérons
redonner de la positivité, ou un minimum nécessaire de
positivité, à cela même qui paraîtra ne s’établir que de
manière négative. Dans cette perspective en recherche de
positivité, nous développerons un dialogue serré avec celui
qui a le plus renouvelé le débat sur la souveraineté : Michel
Foucault, qui paradoxalement produisit ce renouvellement
en mettant radicalement de côté le paradigme juridique et
négatif de la souveraineté au profit des discours, saisis dans
leur positivité, sur le gouvernement2. Cependant, et nous
reviendrons longuement sur ce point, ayant mis de côté ce
paradigme négatif de la souveraineté, il le maintient dans
sa négativité et ne questionne pas directement la relation
de ce paradigme au discours sur la gouvernementalité. Si
cette recherche sera donc rythmée par cette distinction
foucaldienne entre souveraineté et gouvernementalité,
nous tenterons pour notre part de repenser ensemble les
deux pôles d’une telle distinction.






1 Je me réfère à la reproduction de l’édition de Lyon de 1593 : Jean
Bodin, Les Six Livres de la République (Fayard, Corpus des œuvres de
philosophie de langue française, 6 vol., 1986), Livre I, chap. 8, p. 179
(désormais abrégé dans le texte sous la forme suivante : Rép. I, 8,
p. 179).


2 Michel Foucault parle par exemple de la positivité des « discours
scientifiques » lorsqu’ils sont saisis « en tant que pratiques liées à certaines conditions, soumises à certaines règles, et susceptibles de certaines transformations » (Réponse à une question, in Dits et écrits, I,
1994, p. 693).





 



I

 

NÉGATIVITÉ DU PRINCIPE

DE LA SOUVERAINETÉ



 

Par quelque bout qu’on la prenne, la souveraineté
semble ne pouvoir s’aborder que négativement : sa perfection absolue ne pourrait s’exprimer que comme absolution,
que comme supposant d’abord toujours être déliée de cela
même qu’elle pourra alors produire puisque dès lors elle en
dispose. Si cette négativité de l’idée de souveraineté me
semble pouvoir être acceptée dans un premier temps d’une
manière presque axiomatique qui se confirmera au travers
même de l’épreuve de ses limites, nous devons cependant,
tout en en retraçant l’éventuelle genèse médiévale, voir si
les analogies elles-mêmes, par lesquelles la souveraineté
commença peut-être à se dire, ne permettraient pas de
nourrir cette négativité qui lui serait propre.

Théologie et politique

 

Il ne peut en effet être question de taire la possibilité de
penser la souveraineté, ou sa genèse, par le biais de ce
registre infiniment ouvert et essentiellement mu par l’analogie qu’est le théologico-politique, c’est-à-dire dans cette
histoire parallèle du théologique et du politique, dont les
échanges auraient permis, selon Kantorowicz, de dégager
« certains mots clés de l’État souverain1 et de son éternité
(Couronne, Dignité, Patria, et autres)2 », entre autres grâce
à la fiction du double corps du roi. Cependant, n’est-ce pas
précisément avec cela que rompt définitivement le développement formel de Bodin (même si certaines analogies
subsistent3), lorsqu’il met en avant, comme nous le verrons
plus loin, les définitions de la République et de la puissance
souveraine et qu’il se propose de déduire « par le menu les
parties » (Rép. I, 1, p. 27) de ces définitions, ou encore de
« former » (Rép. I, 8, p. 178) ces dernières ?

Cette fiction par laquelle s’élabore un Mythe de l’État
(pour reprendre le titre de l’ouvrage de E. Cassirer auquel
d’ailleurs Kantorowicz se réfère) est plus généralement le
fruit de l’art (l’imitation artificielle et rationnelle de la
nature que l’homme substitue à celle-ci4) des juristes
médiévaux (lors de la rencontre entre le droit romain redécouvert et le droit canon). Cette idée du juriste-artiste5,
inventeur de fictions et imitateur de la nature, est omniprésente dans la littérature juridique du Moyen Âge et dans
ses gloses du droit romain. Le point de départ philosophique est la maxime aristotélicienne « l’art imite la
nature », développée par exemple par le droit romain dans
une loi dictant que l’adoptant ne peut être plus jeune que
l’adopté, « car l’adoption imite la nature, et il serait monstrueux que le fils soit plus âgé que le père6 », maxime elle-même souvent glosée par Accurse, Bartole et finalement
Balde : « la fiction imite la nature7 ». Sur cette base, sachant
donc que la fiction est une “figura veritatis8”, tous les passages analogiques sont permis, même entre le théologique
et le politique, et ce d’ailleurs, de nouveau, dès le droit
romain qui appelait ses juristes les « prêtres de la justice9 »
(Aulu-Gelle disait « Iustitiae antistes » et Quintilien « iuris
antistes10 »). Ce qui amenait Accurse parmi bien d’autres
juristes médiévaux à avancer : « Comme les prêtres administrent et accomplissent les choses sacrées, nous faisons de
même, puisque les lois sont très sacrées. Et, tout comme le
prêtre…, etc.11. » De la nature au droit, du juge au prêtre,
de l’Église à l’État et du prélat au prince… Ainsi, encore
une fois parmi beaucoup d’autres, Lucas de Penna résume :
« Un mariage moral et politique est contracté entre le
Prince et la respublica. De plus, tout comme un mariage
spirituel et divin est contracté entre l’Église et son prélat,
un mariage temporel et terrestre est contracté entre le
Prince et l’État. Et, tout comme l’Église est dans le prélat,
et le prélat dans l’Église… de même, le Prince est dans
l’État, et l’État dans le Prince12. » Par ces métaphores ecclésiastiques et matrimoniales (« Tout comme le Christ s’est
uni en mariage à une étrangère, l’Église des Gentils… de
même le Prince s’est uni à sa sponsa, l’État, qui n’est pas
sien13 ») Lucas de Penna parvient par exemple à asseoir la
loi fondamentale de l’inaliénabilité de la propriété fiscale,
celle-ci équivalant à la dot.
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